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Le president de la Commission des Communautes europeennes a transmis au Parlement europeen, par lettre du 23 sep­
tembre 1968, l'avant-projet de budget des Communautes europeennes pour l'exercice 1969. 

Le 25 octobre, la Commission a transmis la partie de l'avant-projet de budget afferente au Fonds europeen d'orientation 
et de garantie agricole. 

Le president du Conseil a, par lettre du 11 novembre, saisi le Parlement europeen du projet de budget des Communautes 
europeennes pour l'exercice 1969. 

Les exemplaires, dans les quatre langues, de ce projet de budget ont lite ensuite remis au secretariat du Parlement 
europeen et ont he distribues le 15 novembre comme document de seance 160/68. 

Ce projet de budget a lite renvoye a la commission des finances et des budgets par lettre du president du Parlement 
europeen en date du 19 novembre 1968. 

La commission des finances et des budgets a designe, fors de sa reunion du 26 septembre, M. Gerlach comme rappor­
teur. 

Elle a procede a l'examen de l'avant-projet de budget lors de ses reunions du 10 octobre et du 12 novembre. 

La commission des finances et des budgets a examine le projet de budget habli par le Conseil fors de ses reunions 
des 12, 19 et 22 novembre. 

Lors de sa reunion du 19 novembre, elle a procede a un echange de vues avec le Conseil, represente par son president 
en exercice, M. Santero, et avec des delegations de la commission de !'agriculture, de la commission des affaires sociales 
et de la sante publique et de la commission de l'energie, de la recherche et des problemes atomiques. 

La commission des finances et des budgets a adopte a l'unanimite, lors de sa reunion du 22 novembre, le present rapport. 

Etaient presents: MM. Spenale, president, Borocco, vice-president, Gerlach, rapporteur, Aigner, Artzinger, Battaglia, Califice 
(supp/eant M. Carboni), Leemans, Lucius (supp/eant M. De Bosio), Posthumus (suppteant M. Corterier), Schaus 
(supp/eant M. Carcaterra), Thorn (suppleant M. Rossi), Westerterp et Wohlfart. 
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A 

La commlSS!On des finances et des budgets, invite le Parlement europeen a proceder au vote du projet de 
budget, chapitre par chapitre et article par article. A cette occasion, elle le prie d'adopter les propositions de 
modifications jointes au present rapport et, sur la base de l'expose des motifs ci-apres, soumet a son vote, 
pour la conclusion du de bat budgetaire, la proposition de resolution suivante: 

Proposition de resolution 

sur le projet de budget des Communautes europeennes pour l'excercice 1969 

Le Parlement europeen, 

- vu l'avant-projet de budget des Communautes europeennes pour l'exercice 1969 
ainsi que ses documents annexes, 

- vu le projet de budget des Communautes pour l'exercice 1969 etabli par le Conseil 
(doe. 160/68), 

- vu le rapport de la commission des finances et des budgets (doe. 168/68), 

- apres en avoir discute avec la Commission et le Conseil, 

se prononc;ant en application des paragraphe 3 et 4 de l'article 203 du traite de la 
C.E.E., des paragraphes 3 et 4 de l'article 177 du traite de la C.E.E.A. et de !'article 21 
du traite instituant un Conseil unique et une Commission unique; 

1. Deplore particulierement les conditions dans lesquelles il se trouve place par le 
Conseil pour se prononcer sur le projet de budget de l'exercice 1969; nonobstant le delai 
imperatif prevu par les traites, le Conseil n' a, en effet, saisi le Parlement europeen du 
projet de budget que le 14 novembre 1968; 

2. Invite le Conseil a veiller desormais strictement aux regles prevues par le 
traite et selon lesquelles le Parlement europeen est saisi au plus tard le 31 octobre 
et dispose d'un mois pour se prononcer sur le budget; 

3. Apprecie hautement le fait que la Commission des Communautes, pour la pre­
miere fois depuis la mise en vigueur du traite du 8 avril 1965, ait fait preceder, dans 
l'avant-projet de budget, son etat previsionnel d'un veritable expose des motifs definissant 
les grandes orientations de ses activites pendant l'exercice 1969; 

4. Considere cependant que, dans cet expose des motifs, la Commission aurait du, 
outre les divers problemes qu'elle a evoques, mettre particulierement l'accent sur trois 
questions fondamentales qui devraient marquer l'exercice 1969, a savoir, le fait qu'il 
s'agit de la derniere annee de la periode de transition, la necessite de mettre en 
application les dispositions concernant les ressources propres et la necessite de reo­
forcer les pouvoirs du Parlement europeen, notamment clans le domaine budgetaire; 

5. Exprime sa reconnaissance a la Commission d'avoir, comme il le lui a demande, 
etabli un document de travail sur la partie agricole du budget, qui permet de se 
prononcer en meilleure connaissance de cause a ce propos; 

6. Releve l'ampleur des credits inscrits au budget de l'exercice 1969 et en parti­
culier la responsabilite financiere et budgetaire prise par la Communaute clans le domaine 
agricole; 
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7. Considere que le Conseil, sur proposition de la Co:nmission, a etabli des recettes 
qui par Ieur nature sont des ressources propres, en application des dispositions du 
reglement 1009/67/CEE concernant le sucre, sans que pour autant et prealablement il 
ait arrete les dispositions prevues par !'article 201, qui impliquent leur adoption par 
Ies Etats membres, conformement a Ieurs regles constitutionnelles respectives, et 
appellcnt necessairement le transfert au Parlement europeen des r;ouvoirs des Parle­
ments nationaux clans le domaine budgetaire ou, en la matiere, ils se trouvent dessaisis; 

8. Rappelle une nouvelle fois et avec une insistancc toute particuliere, ses resolutions 
du 12 mai 1965, du 22 mars 1968 et du 18 juin 1968 au sujet du controle parlementaire 
auquel doivent etre soumises les ressources propres; 

9. Estime indispensable que les differentes activites financieres et budgetaires de la 
Communaute soient, au sein de la Commission mieux coordonnees; 

10. Insiste, clans le meme ordre d'idees, aupres de son bureau pour que toutes les 
propositions ayant des incidences fi;1ancieres et budgetaires sur le plan de la Commu­
naute, et notamment les projets de reglements du Conseil, soient renvoyees egalement a la 
Commission des finances et des budgets; 

11. Invite la Commission a poursuivre ses travaux relatifs a ]'organisation de ses 
services et a la definition de leur structure, clans le souci d'eviter des partages de 
responsabilites entre diverses directions generales, ce qui, de plus, peut conduire a un 
alourdissement du fonctionnement de cette institution; 

12. Demande que le Conseil se prononce enfin sur la necessaire reviSIOn du regle­
ment de base du Fonds social europeen, en vue d'en accroitre l'activite et l'efficacite, 
rappelle a cc propos la necessite d'assurer un developpement equilibre de la Commu­
naute et souligne la mission, confiee par !'article 118 du traite a la Commission, de 
promouvoir une collaboration etroite entre les Etats membres clans le domaine social; 

13. Invite le Conseil a reexaminer les demandes presentees par le Parlement euro­
peen en ce qui concerne son propre effcctif et, ce faisant, de rechercher encore les 
mesures permettant aux deux institutions d'aboutir aux memes points de vues lesquels ont 
deja pu, heureusement se rapprocher clans le cadre de la nouvelle procedure instauree 
pour ]'exam en de ces questions; 

14. Charge son president de transmettre au Conseil le projet de budget modifie, con­
formement a !'article 203, paragraphe 4, alinea 2, du traite de la C.E.E. a !'article 177, 
paragraphe 4, alinea 2, du traite de la C.E.E.A. et a !'article .21 du traite du 8 avril 1965, 
la presente resolution, le proces-verbal de la seance de ce jour et le rapport de sa 
commission des finances et des budgets; 

15. Invite le Conseil a lui faire connaitre le resultat de scs deliberations sur le 
proj et de budget ainsi modifie et sur la presente resolution; 

16. Charge la commission des finances et des budgets d'examiner le resultat de ces 
deliberations et, si elle l'estime utile, de lui faire rapport a ce sujet. 



Propositions de modification 
au 

projet de budget des Communautes europeennes pour l'exercice 1969 

Proposition de modification n° 1 

1. Les credits prevus a 1' article 90, poste 902 <<Comites» sont reduits d'une unite de 
compte, cette reduction portant sur les frais de fonctionnement des comites dits de 
<< reglementations », a la suite des observations faites par le Parlement europeen sur la base 
des rapports notamment de la commission de !'agriculture sur le comite des denrees 
alimentaires, de la commission des affaires sociales et de la sante publique relatif au 
saccharose, et du rapport de la commission juridique (doe. 115/68) sur les l procedures 
communautaires d'execution du droit communautaire derive. Le Parlement europeen 
rappelle a ce propos sa resolution du 3 octobre 1968 (1). 

2. Le montant total du budget en recettes et en clepenses est modifie en conse-
quence. 

Proposition de modification n° 2 

1. Les credits de !'article 91 sont releves de 50 000 u.c. a 120 000 u.c., afin de per­
mettre valablement !'organisation, avec le nombre de participants necessaire, des trois 
grands colloques prevus par la Commission avec les representants des partenaires 
sociaux, les representants des organisations du monde agricole ·et les representants des 
organisations de jeunesse. 

2. Le montant total du budget en recettes et en depenses est modifie en conse-
quence. 

Proposition de modification n° 3 

1. Les credits de !'article 93, poste 933, pour des etudes et enquetes d'ensemble 
presentant un caractere communautaire, sont releves de 350 000 u.c. a 530 000 u.c., afin de 
permettre a la Commission d'entreprendre les etudes et enquetes qu'elle estime indipen­
sables et que le Parlement europeen considere comme necessaire. 

2. Le montant total du budget en recettes et en depenses est modifie en conse-
quence. 

Proposition de modification n° 4 

1. Une somme de 127 620 000 u.c. est transferee clans la partie recettes du projet de 
budget, de l'article 12-3 bis a !'article 50, poste 501: recettes propres. 

2. La somme de 127 620 000 u.c. dont est ainsi dote le poste 501 comme recettes 
propres, est mentionnee comme etant bloquee. 

3. En depenses, une somme de 127 620 000 u.c. parmi les credits du chapitre LXXIII, 
est mentionnee comme etant bloquee. 

4. Cette somme ne pourra etre debloquee qu'apres !'application de !'article 201 du 
traite C.E.E. et des dispositions en resultant, et qui impliquent le transfert au Parlement 
europeen des pouvoirs budgetaires dont les Parlements nationaux sont dessaisis en la 
matiere. 

Proposition de modification n° 5 

1. Au chapitre LXX, le credit de la section <<orientation» en faveur des actions entre­
prises clans le cadre de cette section est porte a 341 millions u.c. Cette somme se 
repartit en 285 millions u.c. pour les credits de l'annee 1969 et en 56 millions u.c. 
pour les projets << 1968 » qui n'ont pu faire l'objet cl' engagements au cours de l'annee 
1968. Ce report de credit tend a eviter que les sommes qui seront affectees aux projets 

(I) ].0. n° C 108 du 19 octobrc 1968. 
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reportes ne viennent reduire les credits destines aux projets << 1969 >>. Une telle procedure 
a deja ete suivie lors de l'etablissement du budget des Communautes pour l'exercice 1968. 
Elle apparalt d'autant plus necessaire que les credits affectes aux projets 1969 seront 
limites a 120 millions u.c. 

2. Il est inscrit en recettes un article 12-4 bis d'un montant de 56 millions u.c. 
reparti entre les Etats membres selon la cle prevue a !'article 11, paragraphe 3, du regle­
ment 130/66/CEE. 

3. Le montant total du budget en recettes et en depenses est modifie en consequence. 

Proposition de modification n° 6 

1. Au chapitre LVII, poste 570, << matieres grasses>> de la section Commission, le credit 
est a ramener de 8 600 000 u.c. a 7 800 000 u.c. 

2. Au chapitre LXVIII, poste 681, autres interventions sur le marche interieur, de la 
section Commission, le credit est a relever de 219 600 000 u.c. a 253 millions unites de 
compte. 

3. Ces modifications ont pour objet de tenir compte de la decision prise par le Conseil 
le 30 octobre au sujet du reglement relatif aux prix de l'huile d'olive, decision qui a ete 
prise apres que le Conseil ait etabli le projet de budget. 

4. Le montant total du budget en recettes et en depenses est modifie en consequence. 

Proposition de modification n° 7 

1. Le credit du poste 932, section Commission, pour les etudes et enquetes de 
conjoncture est releve de 140 900 u.c. a 640 000 u.c. en vue de permettre a la Commission 
de mettre valablement en reuvre une enqu€:te de conjoncture aupres des consommateurs. 

2. Le montant total du budget en recettes et en depenses est modifie en consequence. 

Proposition de modification n° 8 

Au titre special << Fonds europeen d'orientation et de garantie agricole >> de la section 
Commission, est inscrite une ligne budgetaire ay ant la teneur suivante: chapitre 
XCII-III, dons alimentaires, avec la mention p.m. dans la colonne prevue pour les credits. 

Le Parlement entend par la manifester une intention politique des Communautes 
europeennes et demande qu'en cours d'exercice, cette ligne budgetaire puisse eventuelle­
ment etre dotee des credits necessaires. 

Proposition de modification n° 9 

1. A !'article 350, poste 3503, section Commission, il y a lieu de prevoir un credit de 
300 000 u.c. 

Ce credit est destine a couvrir le programme de recherche en commun concernant 
la lutte contre la peste porcine africaine, effectuee en application de la decision du 
Conseil en date du 22 juillet 1968 et qui devrait etre prolongee en 1969. 

2. Le montant total du budget en recettes et en depenses est modifie en consequence. 



Proposition de modification n° 10 

1. En depenses, au titre special <<F.E.O.G.A.>> les chapitres L a lX concernant les 
restitutions a !'exportation vers les pays tiers, les chapitres LXVI a LXXIII concernant 
les interventions sur le marche interieur et le chapitre LXXVIII se rapportant aux autres 
depenses, sont augmentes des sommes suivantes: 

a) Restitutions 500 cereales 

510 la it 

520 pore 

530 ceufs 

540 volailles 

550 bceuf 

560 nz 

Total 

b) Interventions 660 cereales 

661 cereales (autres interventions) 

671 la it 

c) Autres depenses 780 sucre 

26 006 000 

17 506 750 
3 608 500 

287 500 
526 250 

11750 

47 946 750 

2 247 750 
1 835 250 

11310 000 

15 393 000 

1 000 000 

64 339 750 

Ces accroissements de credits correspondent a la reinscription au budget de l'exer­
cice 1969 de certains credits prevus pour la periode 1965-1966. En effet, pour cette 
periode, si les acomptes ont ete decides dans le temps reglementaire, les decisions de 
concours definitifs ne pourront intervenir avant le 31 decembre 1968. Afin d'eviter l'annu­
lation de ces credits, il apparait necessaire de les reinscrire au budget de l'exercice 1969. 

2. La partie << recettes » du budget est modifiee en consequence. 

3. Le montant total du budget en recettes et en depenses est modifie en consequence. 
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EXPOSE DES MOTIFS 

Introduction 

1. Le Conseil a saisi le Parlement europeen du pro­
jet de budget pour l'exercice 1969 etabli par lui a sa 
session du 6 novembre sur la base de l'avant-projet 
qui lui avait ete presente par la Commission. 

2. La commission des finances et des budgets a 
procede d'abord a un echange de vues avec la Com­
mission des Communautes sur les principales orien­
tations retenues par celle-ci pour !'elaboration de son 
avant-projet de budget. La Commission executive 
disposant, en effet, en matiere budgetaire comme dans 
d' autres domaines, d'un pouvoir d'initiative, il est 
necessaire et important, que la commission parlemen­
taire soumette ce pouvoir d'initiative a un contr6le 
democratique. 

3. Votre commission a examine ensuite le projet du 
budget etabli par le Conseil et pris connaissance a 
cette occasion des reactions de la Commission exe­
cutive aux consequences des modifications apportees 
par le Conseil a l'avant-projet. 

4. Puis, suivant la tradition etablie depuis de nom­
breuses annees deja, votre commission a eu un echange 
de vues avec le Conseil represente par son president 
en exercice, M. Santero, lors de sa reunion du 
19 novembre. 

5. Enfin, conformement a un autre usage en vigueur 
aussi depuis plusieurs annees, la commission des finan­
ces et des budgets a entendu, a cette reunion, les 
observations de la commission de !'agriculture, de la 
commission des affaires sociales et de la sante publique 
et de la commission de l'energie, de la recherche et 
des problemes atomiques, qui lui ont ete exposees par 
une petite delegation de ces commissions. 

6. C'est au vu a la fois de l'avant-projet, du projet 
de budget et des documents annexes, et apres avoir 
pris connaissance non seulement de la position de 
l'executif, mais aussi de celle du Conseil et des 
commissions parlementaires interessees, que votre com­
mission a redige le present rapport. Elle n'a dispose 
pour cela que de delais quasi inacceptables; c'est la un 
fait contre lequel votre rapporteur, pour le present 
comme pour l'avenir, ne peut que protester avec la 
derniere energie. Le delai prevu dans le traite pour 
l'examen des documents budgetaires est deja trop 
court, et il est impossible de le respecter si, comme 
dans le cas de la presente preparation des delibera-
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tions sur ce budget, il est encore ecourte, notam­
ment par le fait que le Conseil ne respecte pas, de 
son cote, les delais qui lui sont impartis par le traite. 
C'est en effet le 15 novembre et non le 31 octobre 
que le Conseil a transmis le projet de budget. 

7. Dans le present rapport, la commission des 
finances et des budgets a considere surtout les aspects 
politiques de la discussion budgetaire et a mis 
I' accent 

dans une premiere partie, sur les caracteristiques 
essentielles du budget de l'exercice 1969, et 

dans une deuxieme partie, sur les principales 
observations qu'appellent de sa part les grandes 
masses budgetaires. 

PREMIERE PAR TIE 

Les principales caracteristiques du budget 
de 1' exercice 1969 

8. Le projet de budget soumis a l'exarnen du Par­
lement europeen presente un certain nombre de 
caracteristiques qui sont de la plus haute importance 
du point de vue politique. 

a) Le premier budget complet des Communautes 

9. Le projet de budget pour 1969 peut etre con­
siden~ comme le premier budget complet des Com­
munautes europeennes depuis la mise en vigueur du 
traite sur la fusion et !'installation de la Com­
mission executive unique. 

On se rappellera que !'elaboration du budget de 
l'exercice precedent, c'est-a-dire celui de l'exercice 
1968, avait ete rendue difficile par un certain nombre 
de problemes apparemment d'ordre mineur, mais qui 
eurent des repercussions parfois sensibles sur le fonc­
tionnement de la Commission unique et sur la defi­
nition de son programme d'activite. Aussi la com­
mission des finances et des budgets qualifia-t-elle de 
budget de transition le budget de l'exercice 1968. 

10. L'etablissement du budget de l'exercice 1968 a 
ete rendu difficile par !'entree en vigueur du traite de 
fusion et par les problemes de rationalisation qui en 
ont decoule. 



11. C'est ce qui explique, dans une tre:s large 
mesure, que l'annee passee la Commission unique 
n'ait pas reussi en si peu de temps a presenter, en 
meme temps que son document budgetaire, un expose 
des motifs definissant les grandes !ignes de !'orien­
tation de ses activites. 

Tout en comprenant cette situation qui etait due 
aux circonstances, votre commission insiste cette fois 
encore, comme elle l'a deja fait a plusieurs reprises, 
pour que chaque budget, qui est !'expression camp­
table d'une politique, soit accompagne d'un expose des 
motifs detaille. 

b) L'expose des motifs de la Commission 

12. Aussi bien, la commission des finances et des 
budgets peut-elle apprecier avec d'autant plus de 
satisfaction le fait que la Commission ait joint au 
budget de 1969 un expose des motifs detaille qui 
permet d'engager un veritable debat budgetaire tel 
que le connaissent les Parlements nationaux. 

Le budget ne peut etre, en effet, uniquement la 
reproduction d'une serie de chiffres, il doit aussi et 
surtout contenir un veritable programme d'action. 

Les traites prevoient formellement chaque annee un 
rapport general. Mais ce dernier parte plutot sur 
1' activite passee. 

Le budget, an contraire, parte sur l'avenir. 

Sur le plan parlementaire, on ne peut laisser 
echapper !'occasion d'ouvrir un large debat sur une 
sorte de <<declaration gouvernementale >>. 

13. Dans les conditions actuelles, le Parlement euro­
peen, reuni en seance pleniere, sera contraint de se 
prononcer sur ces programmes sans que la commis­
sion des finances et des budgets ait pu en discuter de 
maniere approfondie. Il conviendrait de mettre au 
point pour l'avenir une procedure permettant de 
mieux preparer ce debat sans devoir dissocier les 
postes du budget les uns des autres. 

14. Votre commission se felicite de !'intention de la 
Commission de developper son action dans trois do­
maines principaux, a sa voir: la politique industrielle, 
la politique regionale, la politique commune de 
l'energie et de la recherche scientifique. 

De !'avis de votre commission, il serait souhai­
table que !'expose des motifs du prochain budget soit 
encore plus complet, afin de permettre l' ouverture 
d'un large debat. 

15. Enfin, votre commission tient a faire remarquer 
que nulle part dans cet expose des motifs, qui compte 
une quarantaine de pages, il n'est fait mention ni du 
renforcement du role du Parlement europeen, ni de 
!'application de !'article 201 concernant les ressources 
propres. De meme, il n'est fait mention ni d'une 
revision eventuelle du systeme financier du F.E.O.G.A., 
ni de celle du Fonds social europeen. 

c) Le dernier budget de la peri:Jde transitoire 

16. L' exercice financier auquel se rapporte ce budget 
presente une caracteristique toute particuliere: le bud­
get de l'exercice 1969 est le dernier budget de la 
periode transitoire. A !'expiration de cette periode, 
c'est-a-dire le 31 decembre 1969, la Communaute sera 
entree dans la phase de la realisation du Marche 
commun et, par suite, sera en mesure d'atteindre les 
objectifs fondamentaux des traites de Rome. Ce fait 
politique, qui est d'une importance si considerable, ne 
ressort toutefois pas en toute clarte de !'expose des 
motifs. 

17. La commission des finances et des budgets espere 
que, clans le debat budgetaire, la Commission exe­
cutive fera clairement apparaitre que !'absence, dans 
son expose des motifs, d'une reference a la fin de la 
periode de transition, ne procede nullement d'une 
intention politique. Elle souhaite qu'en presentant le 
budget, l'executif souligne cet aspect et qu'a cette 
occasion, il fasse une declaration sur la fin de la 
periode transitoire et precise la portee des dispositions 
du paragraphe 7 de !'article 8, qui prevoit que: 

"Sous reserve des exceptions ou derogations pre­
vues par le present traite, !'expiration de la 
periode de transition constitue le terme extreme 
pour l'entree en vigueur de !'ensemble des regles 
prevues et pour la mise en place de !'ensemble 
des realisations que comporte l'etablissement du 
Marche commun.» 

d) Un budget record 

18. Une autre caracteristique du budget de 1969 est 
le montant record des so:nmes qui y sont inscrites 
tant en recettes qu'en depenses. Pour la premiere fois 
depuis !'existence des Communautes europeennes, le 
budget de fonctionnement depasse deux milliards et 
demi unites de compte. Cela resulte essentiellement de 
!'importance des credits prevus an budget au titre 
special du F.E.O.G.A. 

Dans la deuxieme partie du present rapport, la 
commission des finances et des budgets reviendra 
plus particulierement sur ce budget agricole. 

Dans le cadre des problemes politiques et generaux 
auxquels est consacree la premiere partie, votre 
commission tient a faire deux remarques: 

19. La premiere a trait a la responsabilite finan­
ciere croissante revenant a la Communaute dans la 
mtse en reuvre de la politique agricole commune. 

La deuxieme interesse le controle democratique de 
cette responsabilite financiere qui souleve non seule­
ment des problemes de pro:::edure et de methode, mais 
aussi des questions en relation avec le pouvoir, an sens 
du droit parlementaire traditionnel, de fixer les depen­
ses et les impots qui doivent couvrir ces depenses. 
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20. S'agissant des depenses, la commission des finan­
ces et des budgets se felicite que, faisant suite a un 
vceu qu'elle a souvent reitere, la Commission des 
Communautes ait, pour la premiere fois, dans un docu­
ment de travail separe, mais neanmoins officiellement 
transmis, donne les explications necessaires pour que 
le Parlement puisse se prononcer en connaissance de 
cause sur les credits du F.E.O.G.A., ses criteres 
d'evaluation et ses affectations. 

D'autre part, elle doit relever que la plus grande 
partie, sinon la quasi-totalite des credits a inscrire au 
budget du F.E.O.G.A., c'est-a-dire a !'exception de 
ceux de la section <<orientation>>, le sont presque 
toujours a posteriori. I! ne s'agit des lors plus, sur le 
plan financier' que d' enregistrer des consequences 
budgetaires des decisions prises dans un autre cadre et 
a un autre moment. C'est pourquoi la commission des 
finances et des budgets insiste a nouveau aupres de 
la Commission des Communautes europeennes pour 
qu'elle l'informe egalement de toutes ses propositions 
agricoles pouvant avoir des incidences budgetaires, 
et aupres du bureau du Parlement europeen pour que 
ces propositions ne soient plus seulement, comme cela 
s'est fait jusqu'ici dans la majorite des cas, renvoyees 
a la seule commission de ]'agriculture, mais en prin­
cipe aussi a la commission des finances et des 
budgets. 

e) Les recettes pmpres et la non-application de !'ar­
ticle 201 du traite de la C.E.E. 

21. Un certain nombre de decisions prises cette 
annee par le Conseil, mais sur proposition de la 
Commission executive, ont abouti a la creation de 
recettes propres, qui, par leur nature, sont des ressour­
ces propres. I! s' agit entre aut res des prelevements 
sur les matieres grasses d'origine vegetale ou prove­
nant d'animaux marins et destines a l'alimentation, 
c'est-a-dire la taxe sur les matieres grasses, de la 
taxe sur la production sucriere ainsi que de la taxe 
de perequation sur les col!ts du stockage du sucre. 

22. Le Parlement europeen, en se prononpnt sur 
ces propositions n'a pas manque de rappeler avec 
insistance les rapports et resolutions qu'il avait deja 
discutes et adoptes en 1962, et qui concernent en 
premier lieu les ressources propres. Recemment en­
core, il a rappele le point de vue selon lequel il est 
inconcevable, dans les regimes democratiques des 
Etats membres de la Communaute europeenne, que les 
Communautes disposent de ressources propres et que 
l'assiette et le montant en soient fixes sans qu'elles 
aient fait l'objet d'une decision parlementaire et, par 
la meme, d'un veritable controle democratique. 

23. I! convient de rappeler que !'article 201 du 
traite de la C.E.E. prevoit que: «La Commission 
etudiera dans quelles conditions les contributions 
financieres des Etats membres prevues a !'article 200 
pourraient etre remplacees par des ressources propres, 
notamment par des recettes provenant du tarif doua-
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nier commun lorsque celui-ci aura ete definitivement 
mis en place.>> 

Or, le tarif douanier exterieur commun est en 
vigueur. 

24. Un examen approfondi permet de constater que 
meme les prelevements devraient de par leur nature 
etre consideres comme des ressources propres. 

Le reglement 25 relatif au financement de la 
politique agricole commune(1

) distingue les contribu­
tions des Etats membres au sens de !'article 200 
des ressources propres de la Communaute prevues a 
]'article 201 du traite de la C.E.E. Cette distinction 
ne vaut toutefois que pour le stade final du marche 
unique. Pour la periode transitoire, la situation est 
toute differente: 

25. L'article 7 du reglement n° 25 dispose que les 
recettes du F.E.O.G.A. sont constituees, pendant les 
trois premieres annees, par des contributions finan­
cieres des Etats membres. Ces contributions sont cal­
culees, pour une premiere partie, selon la cle de 
repartition de !'article 200, mais pour une deuxieme 
partie, proportionnellement aux importations nettes en 
provenance des pays tiers effectuees par chaque Etat 
membre. 

26. Le reglement n° 130/66 du 26 juillet 1966 (2
) com­

plete le reglement n° 25' notamment en ce qui con­
cerne les recettes devant alimenter le F.E.O.G.A. pour 
la periode all ant du 1 er juillet 1965 a b fin de la 
periode de transition. Le regime valable pour la 
periode all ant du 1 er juillet 1967 a la fin de la 
periode de transition prevoit que les depenses de la 
section « garantie >> du Fonds sont couvertes par des 
contributions financieres des Etats membres calculees, 
pour une partie, proportionnellement aux preleve­
ments envers les pays tiers pen;:us par chaque Etat 
membre et, si besoin est, pour une autre partie, selon 
une de fixe de repartition. 

Le reglement n° 130/66 maintient done la confu­
sion etablie par le reglement n° 25, et assimile lui 
aussi les contributions proprement dites des Etats 
membres (deuxieme partie des recettes) aux taxes 
instituees par la Communaute en vertu du traite, 
lesquelles constituent 90% des recettes du F.E.O.G.A., 
section « garantie >>. Cette confusion s' explique sans 
doute par le fait que les Etats membres sont les 
intermediaires de la Communaute dans la perception 
des prelevements sur les importations. Les preleve­
ments ont ete institues par le droit communautaire, 
et lorsque leur montant ou une partie de leur mon­
tant revient a b Communaute, celle-ci encaisse le 
produit de taxes qu'elle a elle-meme prelevees sur les 
echanges de produits agricoles avec les pays tiers. 
On ne peut done soutenir qu'il s'agit de contribu­
tions des Etats membres, ces recettes sont, tout au 
contraire, de par leur nature, des ressources propres 
de la Communaute. 

( 1) j.O. n' 30 du 20 avril 1962, p. 991 et s. 
(2) j.O. du 21 septembre 1966. 



27. Plus encore que les prelevements sur les impor­
tations en provenance des pays tiers pen;:us par les 
Etats membres et reverses a la Communaute, les 
cotisations fixees par la Communaute et reversees a la 
Communaute par l'intermediaire des Etats membres 
devraient etre considerees comme une ressource propre 
de la Communaute resultant d'un veritable impot 
communautaire a la charge de certains ressortissants 
de la Communaute. En consequence, le fondement 
juridique de cet impot ne peut se trouver clans une 
disposition qui se rapporte aux contributions des 
Etats membres. 

28. Est contribution des Etats membres tout credit 
de caractere general affecte a la Communaute par les 
Etats membres sur la base du budget annuel de la 
Communaute, sans que son origine soit etablie par 
celle-ci. 

Est, au contraire, ressource propre de la Commu­
naute, tout fonds dont les contribuables sont designes 
par elle en dehors des Etats, qui n'est pas base sur une 
depense fixee par le budget communautaire, et qui est 
verse a la Communaute queUes que soient les autorites 
intermediaires qui interviennent clans la procedure de 
versement. 

Il n'est done pas inutile de faire une analyse plus 
fine de I' article 201. 

29. L'article 201 dispose que la Commission etudie­
ra clans queUes conditions les contributions financieres 
des Etats membres prevues a !'article 200 pourraient 
etre remplacees par des ressources propres, notam­
ment par des recettes provenant du tarif douanier 
commun lorsque celui-ci aura ete definitivement mis 
en place. A cet effet, la Commission presentera des 
propositions au Conseil. Celui-ci statuera a l'unani­
mite apres avoir consulte l'Assemblee sur ces propo­
sitions. Enfin, les Etats membres decideront, confor­
mement a !curs regles constitutionneUes respectives. 

30. Cela implique necessairement !'existence d'une 
instance parlementaire qui exerce le controle demo­
cratique, puisque ce pouvoir serait enleve aux Parle­
ments nationaux. 

31. De son c6te, la Commission des Communautes 
europeennes doit assumer pleinement la responsabilite 
politique qui lui incombe en vertu de !'article 201 du 
traite et il est inadmissible, par consequent, qu'eUe 
ait fait des propositions relatives aux ressources 
propres sans avoir en meme temps pris !'initiative de 
mettre en ceuvre !'article 201 du traite. 

32. D'aucuns, independamment des questions exa­
minees ci-dessus, ont soutenu qu'il y aurait lieu d'eviter 
de remplacer les contributions des Etats membres par 
des ressources propres et qu'en tout etat de cause, le 
traite ne prevoit pas formellement un de!ai clans lequel 
de teUes ressources seraient a prevoir, et I' article 201 
a appliquer. 

33. La commission des finances et des budgets re­
jette cette these en faisant valoir d'abord que le 
traite prevoit expressement la possibilite de ressources 
propres et qu'en outre, la realisation du Marche com­
mun, les mecanismes agricoles et enfin !'existence du 
tarif exterieur commun aboutissent necessairement a 
poser la question des ressources propres. 

En outre, il y a politiquement un certain de!ai. Cc 
de!ai est determine par !'expiration de la periode de 
transition. D'ici la, une serie de mesures devront en­
core etre prises en vertu du traite, cc qui, par la 
force des choses, souleve a nouveau le probleme des 
ressources propres et, en meme temps, cclui de 
!'application de !'article 201. 

f) La m?cessite d'une politique budgetaire moderne et 
democratique 

34. Ce sont la des problemes qui ne cesscront plus 
desormais d'etre a l'ordre du jour des deliberations de 
la Communaute europeenne pendant l'exercice 1969. 
I! y a cependant un autre aspect de la politique 
financiere europeenne. Cet aspect - comme !'a sou­
ligne M. Grund, secretaire d'Etat de la republique 
federale d' Allemagne, au cours de la 31 e conference 
des ministres des finances des pays de la C.E.E., 
reunie le 9 septembre 1968 a Rotterdam -est celui de 
l'instauration d'une reglementation financiere euro­
peenne moderne. Etant donne la dimension et la 
structure qui seront celles des futurs budgets des 
Communautes europeennes, un budget portant sur un 
seul exercice ne pourra de soi en faire ressortir les 
principaux projets. Seul un programme pluriannuel de 
financement permettra de degager cet apen;:u de 
!'evolution financiere des Communautes europeennes, 
qui est indispensable a une bonne gestion de !curs 
finances. 

Cela necessitera, par implication, une participation 
plus active de la commission des finances et des 
budgets du Parlement europeen, ainsi que des ministres 
des finances, aux decisions importantes qui seront 
prises au niveau de la Communaute, tout en devant 
conduire a un reexamen des methodes de travail et 
de la structure des services de la Commission des 
Communautes europeennes. 

35. L'organisation des services, comme aussi la re­
partition des competences entre les membres de la 
Commission, prete a la critique a maints egards. Les 
directions generales sont nombreuses. L'appareil ad­
ministratif est manifestement lourd et on a I' impres­
sion qu'il y a de nombreux chevauchements qui 
compliquent encore l'efficacite du travail des services, 
et aussi bien des activites de la Commission elle­
meme. 

On doit bien constater en outre qu'il n'y a pas 
suffisamment de centralisation de !'ensemble des acti­
vites financieres, ni clans la repartition des taches des 
membres, ni clans la structure des services, et ceci tant 
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sur le plan de !'elaboration que de !'application des 
decisions. Pour tout dire, les responsabilites finan­
cieres actuelles de la Commission sont encore trop 
dispersees. 

36. Ainsi, par exemple, la direction generale des bud­
gets est responsable des budgets. Elle assume la 
coordination des propositions budgetaires, l'etablisse­
ment et !'execution des budgets. 

Il existe d'autre part une direction generale du con­
trole financier qui est responsable du controle finan­
cier des depenses courantes. 

En outre, des possibilites d'action et des responsa­
bilites importantes en matiere financiere sont attri­
buees a diverses autres directions generales ou a des 
divisions particulieres a l'interieur de celles-ci. 

C'est ainsi, par exemple, que le Fonds agricole 
europeen, qui a un budget de quelque 2 milliards et 
demi d'unites de compte, est gere par une direction de 
la direction generale de !'agriculture. 

Le Fonds social europeen rcleve de la direction 
generale des affaires sociales. 

Le Fonds europeen de developpement releve de la 
direction generale de !'aide au developpement. 

Les programmes pluriannuels de recherche et 
d'investissement sont elabores dans le cadre d'Euratom 
sous la responsabilite de la direction generale du 
Centre commun de recherches. 

Dans le meme secteur, certains credits sont geres 
par une autre direction generale, a savoir la direction 
generale de la diffusion des connaissances. 

Enfin, la direction generale du credit et des 
investissements a la responsabilite de la gestion des 
fonds provenant des prelevements de la C.E.C.A. 

Outre ces differentes directions generales a compe­
tences financieres, il existe une direction generale des 
affaires economiques et financieres qui, toutefois, n'est 
pas competente pour les questions financieres et bud­
getaires de la Communaute. 

37. C'est pourquoi la commission des finances et des 
budgets invite la Commission a revoir serieusement la 
repartition des taches de ses services et par consequent 
de leurs structures. Elle insiste tout particulierement 
sur la necessite de rassembler sur le plan des ser­
vices, en une unite administrative routes les respon­
sabilites interessant !'elaboration et !'execution des 
budgets des Communautes. 

38. Au terme de la premiere partie du present 
rapport, la commission des finances et des budgets 
tient a appeler !'attention sur !'expose des motifs 
elabore par le Conseil. 

39. Cette annee, ce document gagne en interet, 
essentiellement pour deux raisons: 
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Tout d'abord, il ne s'agit plus seulement d'une 
analyse comptable. Le Conseil donne un certain 
nombre d'explications et de commentaires sur les prin­
cipaux credits inscrits au projet de budget qu'il a 
etabli. 

Ensuite, il est important de le signaler, le Conseil 
officialise le programme d'action de la Commission 
tel que celle-ci l'a presente clans !'introduction a son 
etat previsionnel. Votre commission releve, ace propos, 
le fait qu'a la page 3 de son expose des motifs, le 
Conseil indique qu'il a pris connaissance avec interet 
des activites que la Commission se propose de deve­
lopper ou d'entreprendre en 1969. Il souligne qu'il 
s'agit de la derniere annee de la periode de transition. 

La commission des finances et des budgets releve 
en outre que si, en raison des delais, le Conseil n'a pu 
se prononcer sur ce programme, il a cependant ete 
en mesure de declarer qu'il s'est neanmoins inspire en 
partie des elements de ce programme qui correspon­
dent a des activites prevues par les traites et par ses 
decisions pour fixer les moyens a mettre a la dispo­
sition de la Commission. 

DEUXIEME PARTIE 

Les grandes masses budgetaires et les principales 
remarques qu' appellent certains postes 

Chapitre I - Les grandes masses budgetaires 

40. Le budget de 1969 est, nous l'avons deja dit, un 
budget record. Les credits qui y sont prevus se mon­
tent a un total de 2562839046 u.c. Comparativement 
aux credits prevus au budget des Communautes 
europeennes pour l'exercice 1968, !'augmentation est de 
385 92137 5 u.c. 

a) Les recettes 

41. Comme les annees precedentes, les recettes pro­
viennent essentiellement des contributions des Etats 
membres; clans une mesure moindre, pour un montant 
de 18 millions u.c., des prelevements C.E.C.A. affec­
tes aux depenses administratives, lesquels constituent 
des recettes propres, et enfin, du produit de diverses 
ventes de biens meubles. 

Pour la premiere fois, les recettes budgetaires des 
Communautes europeennes sont, pour une part impor­
tante, des recettes prop res nouvelles resultant de 1' appli­
cation des reglements de la politique agricole commune. 

42. Au nombre de ces recettes communautaires figu­
rent notamment celles qui decoulent des decisions re­
centes du Conseil. 

C'est ainsi que pour la premiere fois, les recettes 
de la section << garantie >> pour l'exercice budgetaire de 
1969 comprennent non seulement les contributions des 



Etats membres calculees d'apres la clc de repartition 
prevue a !'article 11 du reglement n° 130/66, mais 
encore des ressources propres de la Communaute, 
qualifiees abusivement de «contributions des Etats 
membres ''· Pour !'application de ces dispositions, a la 
premiere partie des contributions des Etats membres, 
formee jusqu'ici des 90 % des prClevements pen;:us par 
les Etats membres sur les importations en provenance 
des pays tiers, viennent s'ajouter 90 % des cotisations 
pen;:ues sur le sucre prevues par les articles 8, 25 et 27 
du reglement n° 1009/67. 

43. Scion les estimations de la Commission, les 
recettes provenant des prClevements se monteront, 
pour l'exercice 1969, a quelque 766 millions u.c., et 
le produit des cotisations sur le sucre, a pres de 128 
millions u.c. Ce sont la les ressources de la Com­
munaute proprement dites. 

De fait, lors de sa reunion de Luxembourg du 
29 octobre, le Conseil a adopte la remlution suivante 
(Communication du Conseil a la presse du 29 octobre 
1968): 

<<Le Conseil convient que les recettes provenant 
des montants prevus aux articles 8, 25 et 27 du 
reglement n° 1009/67 reviennent a la Commu­
naute au stade du marche unique. Le Conseil 

. engage, au cours de 1969, la procedure prevue a 
!'article 201 du traitc en vue de mettre en reuvre 
cc qui precec1c,,, 

La commission des finances et des budgets ne peut, 
quant a elle, marquer son accord sur cette procedure 
ni sur cette declaration, qui ne constitue qu'une 
simple declaration d'intention. I! y a des annees, alors 
qu'il s'agissait de se prononcer sur le financement 
general de la politique agricole commune, le Conseil 
a deja recouru a une procedure similaire. I! avait con­
signe dans le proces-verbal d'une de ses sessions sa 
decision de mettre en reuvre la procedure prevue a 
!'article 201. Les annees ont passe, mais !'article 201 
n'a toujours pas ete applique. 

44. Deja lors de sa session extraordinaire de mars 
1968, le Parlement europeen, appele a se prononcer 
sur les propositions concernant l'etablissement a 
moyen terme de l'equilibre structure! sur le marche 
du lair, avait adopte a l'unanimite, a cc sujet, une 
resolution (1) dont les points 12 et 13 etaient rediges en 
ces termes: 

<<12. Demande ]'application de la taxe communau­
taire sur les matieres grasses decidee en prin­
cipe par le Conseil en decembre 1963 et in­
siste pour que cette taxe soit portee a 0,10 
unite de compte et pour que les ressources 
ainsi degagces soient affectees au F.E.O.G.A.; 
une partie des recettes devra toutefois etre 
utilisee pour un relevement des prix payes aux 

(1) J.O. n' C 32 du 6 avril 1968, p. 5. 

producteurs des pays associes par la conven­
tion de Yaounde, afin que ceux-ci ne soient 
pas penalises par !'application de cette dispo­
sition; 

13. Rappelle cependant avec insistance !'exigence 
formulee dans sa resolution du 18 juin 1965 
demandant que des ressources propres de la 
Communaute ne soient creees que si, en 
meme temps, les pouvoirs budgetaires du 
Parlement europeen sont renforces de maniere 
a assurer un controle parlementaire suffisant 
sur les ressources propres de la Communaute 
qui ne sont pas soumises a un controle des 
Parlements nationaux;>> 

45. Lorsqu'il dut, quelques mms plus tard, se 
prononcer sur un reglement portant dispositions 
complementaires concernant le financement de la 
politique agricole commune dans le secteur du sucre, 
le Parlement adopta une autre resolution (1

) dans 
laquelle il declarait cc qui suit au sujet des recettes 
prop res et des conditions de leur perception: 

<d. Rappelle, dans ces conditions, sa resolution du 
12 mai 1965 portant avis sur les propositions 
de la Commission de la C.E.E. au Conseil con­
cernant le financement de la politique agricole 
commune, les ressources propres de la Com­
munaute et le renforcement des pouvoirs du 
Parlement europeen; 

4. Reitere dans le meme esprit les preoccupations 
qu'il a exprimces a nouveau lors de sa seance 
du 22 mars 1968, en adoptant une resolution 
sur l'etablissement a moyen terme de l'equi­
libre structure! sur le marche du lair; dans 
le paragraphe 13 de cette resolution, il s'est 
exprime comme suit: 

<< rappelle, cependant, avec insistance ]'exi­
gence formu!t~e dans sa resolution du 
18 juin 1965 demandant que des ressour­
ces propres de la Communaute ne soient 
creees que si, en meme temps, les pouvoirs 
budgetaires du Parlement europeen sont 
renforces, de maniere a assurer un con­
trole parlementaire suffisant sur les res­
sources propres de la Communaute qui 
ne sont pas soumises a un controle des 
Parlements nationaux;>> 

5. Constate, par ailleurs, que, dans le cadre des 
accords conclus tout recemment sur les pro­
duits laitiers et la viande bovine, le Conseil 
est convenu de donner suite a sa propre 
declaration figurant dans le proces-verbal de 
sa seance restreinte du 23 decembre 1963 au 
sujet du renforcement des pouvoirs budge­
taires de I' Assemblee; 

6. Considere que, compte tenu des paragraphes 3, 
4 et 5 de la presente resolution, il ne pent 

( 1) ].0. n° C 66 du 2 juillet 1968, p. 25 et 26. 
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accepter que, dans le cadre du financement 
de la politique agricole commune dans le sec­
teur du sucre, soient instaurees des recettes qui 
sont, en fait, des ressources propres, sans 
etre soumises a un contr6le democratique; 

7. Invite instamment, en consequence, la Com­
mission des Communautes europeennes a mo­
difier, sur le plan institutionnel, sa proposi­
tion de reglement en s'inspirant des para­
graphes 3, 4 et 5 ci-dessus et des termes des 
resolutions et decisions qui y sont rappelees; 

8. Estime, enfin, que le moment est venu de 
prendre une decision pour la mise en appli­
cation de !'article 2 du reglement n° 25 
relatif au financement de la politique agricole 
commune et a cette occasion, de consulter le 
Parlement sur une proposition, qu'il invite la 
Commission a presenter, en vue d'une appli­
cation d'ensemble des dispositions des artic­
les 201 C.E.E. et 173 Euratom relatifs aux 
ressources propres et a leur contr6le demo­
cratique par un renforcement substantiel des 
pouvoirs budgetaires du Parlement europeen ;>> 

46. Votre commission constate, d'une part, que les 
ressources dont il est question clans la resolution 
rappelee ci-dessus ont finalement ete creees, et 
d'autre part, que ni la Commission, qui n'a pas 
modifie sa proposition, ni le Conseil n'ont tenu compte 

Nature des depenses 

Depenses administratives 
(Personnel - immeubles -
Autres depenses) 

(Titres I a III des etats previsionnels 
des depenses des Communautes) ...... . 

Depenses operationnelles decoulant de la 
mise en ceuvre des politiques communes 

(Titre IV des etats previsionnels des 
depenses de la Commission) .......... . 

Depenses au titre du Fonds social euro­
peen et du Fonds europeen d'orientation 
et de garantie agricole ............... . 

Pour I' agriculture ................... . 

(Titre special de l'etat previsionnel des 
depenses de la Commission) 

Credits 1969 
u.c. 

114236459 

1 606 950 

33 445 637 

2 413 550 000 

48. Dans le chapitre ci-apres, la commissiOn des 
finances et des budgets expose, en tenant compte des 
avis que lui a communiques une delegation de la 
commission de !'agriculture, de la commission des 
affaires sociales et de la sante publique et de la com­
mission de l'energie, de la recherche et des problemes 
atomiques, lcs principales remarques que lui inspirent 
ces depenses. 
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le moins du monde de la condition absolue que le 
Parlement avait posee a la perception de ces recettes 
constituant des ressources propres. 

Le Parlement et la commission des finances et des 
budgets reaffirment qu'ils se sont prcnonces pour la 
perception de cette taxe pour des raisons tenant a la 
situation dans le secteur considere de 1' agriculture. 
Ils rappellent qu'ils en ont subordonne la perception 
a la mise en ceuvre prealable ou simultanee de la 
procedure prevue a !'article 201, c'est-a-dire au ren­
forcement des pouvoirs budgetaires de !'institution 
parlementaire. Dans ces conditions, la commission des 
finances et des budgets se voit obligee de demander, 
par voie d'amendement, qu'une somme de 127 620 000 
u.c. constituee par des rccettes qui, par leur nature, 
sont des ressources propres, soit non pas inscrite 
a I' article 12-3 bis de la partie recettes du budget 
mais a !'article 50, poste 501, en tant que recettes 
propres. Au meme moment, la commission des finan­
ces et des budgets considere que cette somme, aussi 
bien en recettes que pour lcs depenses qu'elle couvre, 
doit etre bloquee clans le projet de budget. Le 
debloquage ne pourra intervenir qu'avec !'application 
de !'article 201 du traite de la C.E.E. 

b) Les depenses 

47. Les credits inscrits au projet de budget se 
repartissent comme suit: 

Credits 1968 
u.c. 

105 479 182 

1 757 500 

24 550 989 

2 045 130 000 

Difference 
u.c. 

8 757 277 

-150 550 

8 894 648 

368 420 000 

Chapitre Il - Les depenses de personnel 

% 

8,30 

-8,50 

36,20 

18,00 

49. Les depenses de personnel s'e!event a un mon­
tant de 56 217 910 u.c. Elles sont en augmentation 
par rapport a ]' annee precedente, essentiellement en 
raison, d'une part, de !'application des mesures prises 
clans le cadre de la rationalisation, et d'autre part, de 
!'augmentation du nombre des postes et de la deci-



.. 
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sion du Conseil concernant le coefficient correctcur 
du niveau des traitements. 

50. Lors d'un premier examen, la commtsswn des 
finances et des budgets s'est etonnee du fait qu'apres 
avoir du proceder tout recemment a des licenciements 
clans le cadre de la rationalisation des services, la 
Commission des Communautes en soit venue peu 
apres, a prevoir une augmentation du nombre des 
postes et a proceder d'urgence a de nouveaux recrute­
ments. 

La Commission des Communautes fait savoir que 
lors de !'adoption du budget 1968, elle s'etait deja vue 
obligee, eu egard a ['extension previsible des taches 
de la direction generate de ['agriculture, (mise en 
ceuvre des organisations communes de marche), 
d'annoncer la presentation d'un budget supplemen­
taire en faveur de cette direction generate, qui n'est 
pas touchee par la fusion. Dans le cadre de ce budget 
supplementaire, il a ete accorde a la Commission un 
seul poste supplementaire, la decision quant aux autres 
demandes de personnel ayant ete ajournee. 

Pour pouvoir faire face aux taches qui lui incom­
bent, la Commission s'est vue contrainte de deman­
der, clans le budget 1969, outre la reintegration solli­
citee de <<55 emplois en surnombre a supprimer a la 
premiere vacance >>, des postes supplementaires pour 
les unites administratives enumerees ci-apres: 

a) Agriculture 31 postes 
(dont 24 postes deja demandes dans 
le budget supplementaire 1968) 

b) Controle de securite 11 postes 

c) Affaires economiques et financieres 10 rosus 

d) Personnel et administration 

aa) Service de traduction 52 postcs 

bb) Mecanographie 16 postes 

cc) Huissiers 10 postes 
(en economisant 10 agents locaux) 

Deduction faite des postes 
transferes au tableau des effectifs 

130 postes 

du Parlement europeen 21 postes 

!'augmentation totale est de 109 postes 

51. Le Conseil, quant a lui, en etablissant le projet 
de budget, n'a pu cependant autoriscr que la creation 
d'un certain nombre de postes pour les services 
linguistiques. Tout en reconnaissant le bien-fonde des 
demandes de renforcement presentees par la Commis­
sion pour certains secteurs, et notamment celui de 
['agriculture, il n'a pu faire droit a ces demandes, 
estimant que la Commission devrait pouvoir renforcer 
les sectcurs en cause en prelevant du personnel sur les 
autres secteurs moins charges. 

52. La commtsston des finances et des budgets, 
quant a elle, croit aussi que, compte tenu de la 
polyvalence des fonctionnaires et du nombre eleve de 
directions generales mises en place il devrait €tre 
possible, en poursuivant 1' effort de rationalisation, de 
proceder a une redistribution du personnel dans les 
secteurs les plus importants, meme si des recrutements 
supph~mentaircs apparaissent neanmoins necessaires. 

Chapitre Ill - Les depenses de fonctionnement 

53. Les depenses de fonctionnement s'elevent a 
92 707 205 u.c. Elles se repartissent comme suit: 

Chapitres II - Ill 

Frais de personnel et indemnites 

Chapitres IV a XVIII 

Immeubles, materiel et depenses 
diverses de fonctionnement 

Chapitre XXV 

Autres depenses (ecoles 
europeennes -expositions) 

56 217 910 u.c. 

34 586 495 u.c. 

1 906 800 u.c. 

54. Au chapitre de ces depenses, votre commission 
a porte plus particulierement son attention sur le 
nombre tres eleve de comites divers et sur les credits 
prevus pour couvrir leurs depenses. Ces credits figu­
rent a l' article 90, poste 902. 

La commission ne met nullement en doute l'utilite 
et la necessite de certains comites tels que le comite 
monetaire, le comite de politiquc conjoncturelle, le 
comite scientifique et technique, etc. Elle ne conteste 
pas non plus qu'il soit necessaire pour la Commission 
de s'entourer de ['avis d'experts et done, d'un certain 
nombre de comites, notamment de ceux qui sont pre­
vus par les differents reglements agricoles. Cependant, 
et en se referant plus particulierement, a ce propos, au 
rapport fait par M. Jozeau-Marigne, au nom de la 
commission juridique, sur les <<Procedures communau­
taires d'execution du droit communautaire derive>> 
(doe. 115/68) elle croit opportun, a ['occasion du debat 
budgetaire, de rappeler le paragraphe 10 de la resolu­
tion que le Parlement europeen a votee a la suite du 
rapport precite: 

<<10. Estime que si une telle procedure peut permettre 
aux institutions executives de prendre leurs 
decisions en toute connaissance de cause, 

- elle doit, n'etant pas prevue par le traite, 
n'etre instituee qu'avec le maximum de 
prudence politique et de fa<;:on a ne pas 
porter atteinte au regime institutionnel de 
la Communaute, 

elle doit reserver strictement aux comites un 
role exclusivement consultatif, 

- elle ne doit leur permettre en aucun cas de 
partager le droit de decision des institutions 
competentes, 
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elle ne doit pas avoir comme consequence 
un retard injustifiable dans !'elaboration et 
la mise en vigueur des mesures a prendre.>> 

La commission des finances et des budgets cons­
rate cependant qu'aucune suite n'a encore ete donnee a 
cette resolution et estime, dans ces conditions, devoir 
marquer son mecontentement en invitant le Parlement 
a adopter un amendement symbolique ayant pour 
objet de diminuer d'une unite de compte les credits 
prevus au poste 902. 

55. A !'article 91, la Commission a demande 
120 000 u.c. pour !'organisation, avec le nombre de 
participants necessaires, des trois grands colloques 
prevus par la Commission avec les representants des 
partenaires sociaux, les representants des organisations 
du monde agricole et les representants des organisa­
tions de jeunesse. Le Conseil a ramene ces credits a 
50 000 u.c., ce qui parait a votre commission comme 
nettement insuffisant. Aussi demande-t-elle le retablis­
sement des credits demandes. 

56. La commissiOn des finances et des budgets a 
note que la Commission des Communautes se propo­
sait de participer a !'exposition internationale d'Osaka 
et qu'elle avait prevu des credits a cet effet, mais 
que dans le budget, le Conseil s'est limite a indiquer 
ce poste pour memoire. 

La commission des finances et des budgets croit 
pouvoir en conclure que le Conseil a manifeste ainsi 
sa volonte d'assurer la participation des Commu­
nautes a cette exposition et qu'il ne manquera pas, le 
moment venu, de prevoir les credits necessaires. 

Produit ou secteur 

Cereales 

Lait et produits laitiers 

Viande de pore 

CEufs 

Volaille 

Viande bovine 

Riz 

Matieres grasses (dont % d'huile 
cl' olive) 

Fruits et legumes 

Sucre 

Produits agricoles transformes en 
marchandises hors annexe II du 
traite 

Total 

16 

Restitutions 
en u.c. 

463 000 000 

320 000 000 

42 000 000 

1 800 000 

5 700 000 

9 000 000 

18 000 000 

8 600 000 

2 000 000 

170 000 000 

20 000 000 

1 060 100 000 
I 

57. Quant aux autres depenses de fonctionnement, 
la commission des finances et des budgets invite la 
Commission des Communautes a veiller a utiliser les 
credits pour les depenses d'immeubles et de materiels 
en s'inspirant d'un strict souci d'economie. 

Chapitre IV ~ La politique agricole commune 

58. La dotation afferente a la politique agricole 
commune est la plus grosse part de !'ensemble du 
projet de budget. Elle s'eleve a pres de 2 milliards et 
demi u.c. L'augmentation apparente des credits par 
rapport a ceux inscrits au budget de l'exercice 1968 
s'eleve a 368 millions u.c. Cependant, il convient de 
relever que le budget 1968 contenait, pour la section 
garantie, des credits relatifs non pas a une mais a deux 
annees, de comptabilisation, et en outre, que la 
section orientation comprenait un important report de 
l'exercice precedent. Dans ces conditions, l'accroisse­
ment reel de la section garantie est de 675,3 millions u.c. 
et celui de la section orientation, de 161,5 millions u.c. 
Au total, !'ensemble de la dotation agricole augmente, 
par rapport a l'annee passee, de 836,8 millions u.c. 

Les credits de la section garantie se repartissent 
comme suit eJ : 

(1) Le projet de budget ne considtre pas encore les incidences financiCres 
du rCglement fixant les prix de l'huile d'olive pour la campagne de 
commercialisation 1968-1969. On peut cependant s'attendre que la 
mise en ceuvre de ce reglement conduira a une augmentation des 
dtpenses de la section « garantie >> de 32,6 millions u.c .. Globalement, 
les credits des sections « garantie >> et «orientation>> devraient ainsi 
passcr de 1 436 millions u.c. a 2 305 millions u.c., en augmentation de 
quclque 60 %. 

Interventions 
en u.c. 

23 6oo ooo I 
188 4oo ooo I 
304 000 000 

200 000 

-

-

13 000 000 

200 000 

219 600 000 

45 000 000 

64 400 ooo I 
67 6oo ooo I 

-

926 000 000 
I 

Autres df:penses 
en u.c. 

1 000 000 

-

-

-

-

-

-

1 200 000 

-

-

-

2 200 000 
I 

Depenses totales 
en u.c. 

676 000 000 

624 000 000 

42 200 000 

1 800 000 

5 700 000 

22 000 000 

18 200 000 

229 400 000 

47 000 000 

302 000 000 

20 000 000 

1 988 300 000 



' . 

59. Pour ce qui est de la repartition des depenses 
entre les differentes sections, on constate que la part 
la plus importante est celle des credits de la section 
garantie. Certes, le reglement n° 25 prevoyait que la 
section orientation devrait etre dotee si possible d'un 
montant de credits representant le tiers de celui affecte 
a la section garantie. Et le reglement 130/66 a ensuite 
fixe un plafond au credit de la section orientation, 
a savoir 285 millions u.c. 

Comme la commission des finances et des budgets 
a deja eu }'occasion de le faire remarquer, notamment 
dans son avis a !'intention du rapporteur general, 
M. Liicker, sur le premier rapport general de la Com­
mission des Communautes europeennes, il apparait que 
cette dependance de la section orientation devrait 
etre revue. 

Le volume qu'ont deja atteint les credits affectes 
au fonctionnement des organisations de marche, 
credits qui ne sont destines finalement qu'a des mesu­
res a tres court terme, pose le probleme d'ensemble de 
la structure de l'economie agricole. Or, c'est pour 
!'amelioration de ces structures et, par la meme, a 
moyen terme et a long terme, pour la solution des 
problemes auxquels doit remedier, dans le present, la 
section garantie qu'a ete prevue la section orientation. 

Il importe des lors que les organes competents de la 
Communaute, le Conseil et la Commission, se preoccu­
pent de plus en plus, en etroite cooperation avec le 
Parlement europeen, de la mise en ceuvre d'une politi­
que a moyen terme qui, tout en poursuivant la 
politique basee actuellement sur la section garantie, 
permettrait a la longue d' apporter les reformes pro­
fondes que necessite l'economie agricole. 

60. Mais pour ce faire, il conviendrait qu'une 
decision soit prise arretant les programmes commu­
nautaires dans lesquels les demandes de credits au 
titre de la section orientation doivent s'inserer. La 
commission des finances et des budgets, tout comme 
la commission de l'agriculture, ne peut que deplorer 
qu'une decision n'ait pas encore ete prise a ce propos. 

61. Quant aux differentes depenses prevues par la 
section garantie, la commission des finances et des 
budgets reprend ci-apres quelques observations qui lui 
ont ete faites par la commission de !'agriculture, par 
l'intermediaire d'une delegation de ses membres (cf. 
doe. PE 20 799, par. 17, 18 et 19): 

<<17. Pour ce qui est du secteur du lait et des 
produits laitiers, la commission de !'agriculture 
regrette que les conditions d'eligibilite n'aient 
pas encore ete definies dans ce secteur. La 
Commission executive a en outre signale qu'il 
regne une certaine incertitude quant a 
l'ampleur de certaines actions envisagees dans 
le reglement n° 804/68, de sorte que !'esti­
mation des depenses dans ce secteur est parti­
culierement aleatoire. 

A propos des interventions sur le marche du 
beurre, la commission de I' agriculture a d'autre 
part constate que les credits destines a couvrir 
les frais de stockage ne portent pas sur 

!'ensemble de la periode 1968-1969, mais 
seulement sur une periode de 8 mois. Par 
suite du retard avec lequel le Conseil a fixe 
les prix d'intervention, la campagne laitiere en 
cours n'a commence que le 29 juillet 1968 et 
ne durera que jusqu'au 31 mars 1969. Il en 
resulte que les depenses totales afferentes 
aux interventions du F.E.O.G.A. sur le mar­
che du beurre - pour la periode normale 
1968-1969 (c'est-a-dire du 1 er juillet 1968 au 
30 juin 1969) - depasseront probablement 
d'environ 50 % le montant prevu. 

18. On constate une hause particulieremcnt im­
portante des credits destines au secteur du 
sucre (113 400 000 u.c. a 302 000 000 u.c.). 
Selon les estimations de la Commission, la 
Communaute devra consacrer environ 170 mil­
lions u.c. aux restitutions. L'importance de 
cette somme s'explique d'une part, par l'ecart 
considerable entre le prix mondial et le prix 
communautaire (qui est superieur d'environ 
450 % au prix mondial) et, de !'autre, par les 
quantites considerees qui atteignent presque 
1 million de tonnes. 

En ce qui concerne les interventions sur le 
marche interieur, la Commission prevoit des 
achats, des stockages et des ventes portant 
sur 150 millions de tonnes de sucre. Selon les 
estimations des experts, des primes de dena­
turation (140 u.c./t) devront etre accordees 
pour 460 000 tonnes de sucre, et 45 000 
devront probablement etre utilisees dans l'in­
dustrie chimique (restitution: 145 u.c./t). 

19. Les matieres grasses d'origine vegetale consti­
tuent le quatrieme poste important des depen­
ses du F.E.O.G.A. pendant l'exercice 1969. La 
commission de !'agriculture a constate que les 
trois quarts des credits de la section << garan­
tie >> prevus pour ce secteur sont destines a 
l'huile d'olive. Les previsions de la Commis­
sion, il est vrai, tenaient deja compte d'une 
augmentation de l'aide aux productcurs de 
32 millions u.c. qui resulte du reglement 
adopte par le Conseil le 30 octobre 1968, 
fixant pour la campagne de commercialisation 
1968-1969, les prix indicatifs, le prix d'inter­
vention et le prix de seuil pour l'huile d'olive. 

Lorsque le Conseil a dabore le projet de 
budget, le 29 octobre, les ministres de !'agri­
culture ne s'etaient pas encore prononces sur 
le reglement relatif aux prix de l'huile d'olive. 
C'est pourquoi le Conseil a prevu 8,6 millions 
u.c. au lieu de 7,8 millions au titre des 
restitutions et 219,6 millions u.c. au lieu de 
253 millions au titre des interventions. De 
!'avis de la commission de l'agriculture, le 
Parlement europeen devrait modifier le projet 
de budget dans le sens de la decision des 
ministres de }'agriculture du 30 octobre, qui 
tend a reinscrire les ressources prevues pour 
le secteur des matieres grasses dans l'avant­
projet de budget.>> 
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La commission des finances et des budgets propose 
en consequence une modification en ce sens. 

62. Enfin, la commission de !'agriculture, tout corn­
me la commission des finances et des budgets, ont a 
maintes reprises deplore le fait que les decisions sur 
le concours du Fonds subissaient tant de retard. 
Elles ne peuvent que regretter que, d'ores et deja, il 
est presque certain que par suite de difficultes d'ordre 
technique, la date du 31 decembre 1968 ne pourra 
etre respectee pour la periode de comptabilisation 
1965-1966, de sorte que les credits representant 
environ 56 millions u.c. - transferes de 1967 a 1968 
- tombent en annulation et doivent etre reinscrits 
au budget de l'exercice 1968-1969. 

63. La commission des finances et des budgets et la 
commission de !'agriculture sont d'avis que les gou­
vernements des Etats membres dcvraient, plus qu'ils ne 
l'ont fait jusqu'a present, s'efforcer de faire concorder, 
dans leur presentation, les budgets agricoles nationaux 
avec le budget communautaire. Les commissions sont 
parfaitement conscientes des difficultes que suscite le 
decalage de temps entre l'indemnisation des depenses 
de marche par les Etats membres, d'une part, et par 
le F.E.O.G.A., d'autre part. Elles s'inquietent cepen­
dant des repercussions politiques d'une ((double 
comptabilisation )) qui presente les memes depenses a 
la fois comme une charge financiere des budgets 
nationaux et du budget communautaire. Du fait que 
plus de 90 % des depenses de marche des Etats 
membres relevent de la responsabilite financiere de la 
Communaute, ces depenses ne representent plus que 
des « comptes de passage>> dans les budgets nationaux. 

64. L'examen des credits de la section orientation 
doit d'abord etre fait en ayant en vue que, contraire­
ment a la procedure suivie par la section garantie, 
les credits sont inscrits au budget du premier exer­
cice qui suit la fin et non le debut de chaque 
periode de comptabilisation du F.E.O.G.A. La com­
mission des finances et des budgets releve que, 
d' apres une premiere reglementation, les credits de la 
section orientation pouvaient correspondre au tiers du 
montant des credits prevus par la section garantie. 
Plus tard, il a certes ete prevu de plafonner la section 
orientation a 285 millions u.c. Compte tenu des 
credits prevus cette annee pour la section garantie, 
il apparalt que, meme en ayant atteint un plafond de 
285 millions u.c., les credits de la section orientation 
sont loin d'equivaloir au tiers de ceux de la section 
garantie, mais sont deja inferieurs au quart des credits 
de la section garantie et que l'annee prochaine, sauf 
modification de politique, ils ne seront plus que 
d'environ 1/ 7• 

65. Dans !'expose des motifs qu'elle a joint a 
l'avant-projet du budget, la Commission des Commu­
nautes declare << qu'il sera probablement necessaire de 
reinscrire au budget de 1969 la deuxieme tranche des 
projets << 1968 >>, soit 56 millions u.c.>>, Des lors, la 
commission des finances et des budgets considere 
qu'il y a lieu de les prevoir des maintenant. 
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66. Eu egard aux fraudes au prejudice du F.E.O.G.A. 
qui ont ete constatees ces dernieres annees, notam­
ment dans le secteur des cereales, la commission de 
!'agriculture estime qu'il est indispensable de renfor­
cer les possibilites de controle de la Commission 
executive. Manifestement, les Etats membres ne peu­
vent plus empecher par leurs seuls moyens ces frau­
des qui portent parfois sur des millions d'u.c. I! est 
egalement necessaire de renforcer ces controles dans 
l'interer des secteurs directement interesses - secteur 
agricole et secteur commercial - afin d'eviter que la 
politique agricole commune ne soit discreditee aux 
yeux de !'opinion publique. 

67. Enfin, il y a lieu d'attirer instamment !'atten­
tion sur les dangers que representerait pour la Com­
munaute, un retour au financement national de la 
politique agricole. Les moyens financiers qui sont 
rassembles par la Communaute au benefice de !'agri­
culture, ne representent en tout que 0,8 % du produit 
national brut des pays de· la Communaute, et doivent 
etre mis en parallele avec !'ensemble des avantages 
que la population de la Communaute tire de !'existen­
ce du marche commun. La realisation de la poli­
tique agricole commune a represente un pas tres 
important sur la voie qui conduit a !'integration 
europeenne. C'est pourquoi la Communaute doit gar­
der intacte la responsabilite financiere de cette 
politique. 

68. La Commission a transmis au Conseil, en date 
du 29 octobre 1968, une proposition visant a pro­
longer, en 1969, le programme de recherche en 
commun concernant la lutte contre la peste porcine 
africaine effectuee en application de la decision du 
Conseil de ministres en date du 22 juillet 1968. La 
depense qui en resultera en 1969 est estimee a 
300137 u.c. 

Le groupe d'experts agricoles et veterinaires du 
Conseil a examine, le 13 novembre 1968, du point 
de vue scientifique, l'opportunite de la prolongation 
proposee. Toutes les delegations se sont declarees 
favorables a une telle prolongation. 

Sur le plan budgetaire, cette depense dont le prin­
cipe figure sous le poste 3503, pourrait encore trouver 
sa solution a !'occasion de !'arret definitif du budget 
par le Conseil. Aussi, la commission des finances et 
des budgets propose-t-elle !'inscription de ce credit. 

Chapitre V - Affaires sociales 

69. Les depenses relatives aux affaires sociales corn­
portent une augmentation de 28 000 u.c. qui semble 
parfaitement justifiee et pour laquelle la commission 
des finances et des budgets donne un accord sans 
reserve. Elle le fait d'autant plus volontiers, qu'aux 
yeux du Parlement europeen, la politique sociale de 
la Communaute, hormis la politique fructueuse menee, 
dans ce domai.ne par la C.E.C.A., doit etre conside­
rablement renforcee afin notamment d'assurer, ainsi 
que le prevoit le traite, un juste equilibre dans le 
developpement de !'integration europeenne. 



En ce qui concerne le Fonds social europeen, les 
previsions de depenses pour l' exercice 1969 se sont 
accrues de 8 894 648 u.c., soit de 37 % par rapport 
a 1968. Cette augmentation est essentiellement impu­
table aux mesures prises dans le domaine de la for­
mation professionnelle, laquelle a connu un developpe­
ment considerable clans la Communaute. 

En revanche, les credits prevus pour !'application 
des mesures de transfert continuent de diminuer. 

La commission des finances et des budgets ainsi 
que la commission des affaires sociales et de la 
sante publique constatent avec surprise qu'aucun cre­
dit n'a ete prevu au budget pour financer des 
mesures de reconversion. Le fait que les Etats 
membres n'aient- ainsi qu'il ressort de l'expose des 
motifs du Conseil a ce sujet - demande aucun 
credit pour l'exercice 1969, est d'autant plus incom­
prehensible que tous ont a resoudre clans differents 
secteurs des problemes de reconversion. 

D'autre part, on constate avec satisfaction que la 
C.E.C.A. prevoit tous les ans des credits a son budget 
operationnel et qu'elle a reussi a mettre au point et 
poursuit une politique de conversion efficace. On 
peut done se demander pourquoi tel n'est pas le cas 
clans le cadre de la C.E.E. 

70. A ce propos, il y a lieu de souligner tout 
d'abord que les traites de Rome et le traite de Paris. 
tendent vers les memes objectifs clans le domaine 
de la politique sociale. Les modalites d'execution de 
cette politique comportent de nombreuses analogies. 
Pour ce qui est du financement, contrairement a la 
C.E.E., la C.E.C.A. a l'avantage de disposer clans ce 
domaine de ressources propres qu'elle tire du preleve­
ment. Mais surtout, la C.E.E. est considerablement 
entravee par les dispositions fondamentales du regle­
ment relatif au Fonds social europeen. A la lumiere des 
rapports presentes par la commission des affaires 
sociales et de la sante publique, et plus particuliere­
ment du rapport de Mme Elsner, le Parlement euro­
peen a souligne les inconvenients resultant de ce 
reglement et defini les principes suivant lesquels ce 
reglement devrait etre revu, afin que la C.E.E. soit, 
elle aussi, dotee d'un instrument efficace lui permettant 
de poursuivre avec succes une politique de recon­
version en liaison avec la politique regionale. 

Si les Etats membres n'ont pas presente de deman­
des de conversion pour l'exercice 1969, peut-etre 
est-ce parce que la conjoncture est bonne a l'heure 
actuelle et qu'en outre le mecanisme prevu clans 
1' actuel reglement relatif au Fonds social europeen 
ne s'y prete guere. 

On ne saurait nier le fait qu'il existe actuellement 
une necessite de reconversion clans certains secteurs, 
par exemple le secteur textile, celui de la construction 
navale et, clans une certaine mesure, celui de la metal­
lurgie. Un pro bh:me particulier exigerait egalement 
encore quelque eclaircissement a savoir quel doit etre 
le volume- des credits alloues par le Fonds social au 

benefice des personnes touchees par des mesures de 
conversion dans !'agriculture. 

71. La commission des finances et des budgets, en 
plein accord avec la commission des affaires sociales 
et de la sante publique, croit devoir rappeler les pro­
positions presentees en vue de la revision du Fonds 
social europeen et insister pour que le Conseil se 
saisisse enfin serieusement de cette question d'impor­
tance vitale pour la Communaute. On ne saurait laisser 
s'accrediter l'idee que le Marche commun est l'affaire 
des commer<;:ants et des ententes. Ainsi qu'il ressort 
du preambule du traite, son objectif fondamental est 
!'amelioration constante des conditions de vie et 
l'emploi des peuples de la Communaute. L'article 2 
du traite de la C.E.E. stipule expressement que la 
Communaute a pour mission de promouvoir un rele­
vement accelere du niveau de vie. 

72. La commission des finances et des budgets ainsi 
que la commission des affaires sociales et de la sante 
publique ont egalement accorde une attention particu­
liere au << Fonds Paul Finet >> et aux depenses relatives 
au controle de la securite, qui accusent une legere 
augmentation. 

Compte tenu des credits prevus pour certaines 
etudes, il semble toutcfois que la politique sociale 
ait ete quelque peu sacrifice. 

La commission des finances et des budgets rappelle 
la mission importante que le traite de la C.E.E. assigne 
·a la Commission. Aux termes de !'article 118 de ce 
traite, l'executif a pour tache de promouvoir une colla­
boration etroite entre les Etats membres clans le do­
maine social. Le budget renferme clans une certaine 
mesure une allusion quanta !'execution de cette tache. 
Il faut noter toutefois que cette allusion, qui aurait 
du figurer clans l'etat previsionnel de la Commission, 
se trouve en fait clans celui du Conseil. Elle consiste 
d'ailleurs non pas clans !'inscription d'une dotation 
budgetaire, mais simplement clans celle d'un poste 
<<pour memo ire>> concernant !'organisation d'une con­
ference tripartite consacree au probleme de l'emploi. 

La commission des finances et des budgets insiste 
sur la necessite de remplacer la mention de ce poste 
pour memoire par celle du montant des credits indis­
pensables et de fixer les modalites relatives a !'organi­
sation de cette conference d'un commun accord entre 
les parties. 

Le fait que ce poste budgetaire figure clans l'etat 
previsionnel du Conseil et que celui-ci mentionne clans 
son expose des motifs qu'il a fixe les modalites cl' orga­
nisation de cette conference incite la commission des 
finances et des budgets et la commission des affaires 
sociales et de la sante publique a poser a nouveau le 
probleme general des attributions de la Commission 
dans ce domaine. Il est important que la Commission 
puisse remplir integralement la mission qui lui a ete 
confiee par le traite. A cet egard, ses attributions ne 
sauraient en aucun cas etre restreintes. En outre, il 
importe que les partenaires sociaux puissent examiner 
de maniere approfondie les modalites concernant 
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!'organisation de cette conference avant que celles-ci 
ne soient fixees a titre definitif. 

73. Votre commission constate a regret que le Con­
seil a ramene de 637 000 a 350 000 u.c. les credits 
inscrits au poste 933, au titre des etudes et enquetes 
presentant un caractere communautaire. Votre com­
mission est d'avis que le montant de ces credits 
devrait etre retabli au niveau propose par la Commis­
sion. Celle-ci a fourni clans le commentaire relatif a 
la ligne budgetaire 933 une justification detaillee des 
etudes et enquetes indispensables, a laquelle votre 
commission souscrit sans reserve. 

74. Par ailleurs, la commission des affaires sociales 
et de la sante publique a, par l'intermediaire d'une 
delegation, particulierement releve que la Commission 
et le Conseil ont une vue assez divergente de la stimu­
lation qui doit etre donnee a la politique sociale de la 
Communaute. Lors de sa nomination comme president 
de l'executif unique, M. Rey a souligne la necessite 
de developper la politique sociale. Dans son avant­
projet de budget pour 1969, la Commission a prevu 
des lors 318 950 u.c. pour les affaires sociales. Le Con­
seil a reduit le credit demande a 269 000 u.c. 

Aussi la commission des finances et des budgets 
propose-t-elle des modifications. 

Chapitre VI - Developpement de l' outre-mer 

75. Votre commission se felicite de cc que tous les 
Etats signataires de la convention de Y aounde aient 
manifeste !cur intention de renouveler cette conven­
tion. Ace sujet, elle rappelle la resolution sur le rapport 
de M. Thorn, adoptee par le Parlement europeen lors 
de sa session d'octobre. 

76. Au chapitre XXXVIII, qui concerne le develop­
pement de !'outre-mer, les credits prevus atteignent 
un montant de 1 010 000 u.c. Sur ce total, un million 
d'unites de compte sont imputes au titre de bourses 
d'etudes destinees a des ressortissants des pays associes 
et 10 000 u.c. a des colloques prevus pour des ressor­
tissants de pays d'outre-mer non associes. 

Selon le commentaire relatif a ces articles (artic­
les 380 et 381), la premiere de ces deux sommes est 
destinee a couvrir les frais resultant de !'octroi de 
300 bourses et la seconde une partie des frais afferents 
aux ressortissants de pays non associes participant a 
des colloques mixtes. 

Dans !'introduction a l'avant-projet de budget, il 
est precise a ce sujet qu'en cc qui concerne la forma­
tion, le nombre de bourses d'etudes et stages atteindra 
environ 2 000. 

77. Lors de sa reunion du 24 septembre 1968, votre 
commission a pris note de la declaration de M. Coppe 
scion laquelle les credits correspondant a ces 2 000 
bourses et stages sont repartis entre les differents 
budgets de la Communaute ou plus precisement entre 
le budget proprement dit des Communautes et le Fonds 
europeen de developpement. 
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78. Le montant d'un million d'unites de compte ne 
sert done qu'a couvrir une partie du total des 2 000 
bourses et stages a octroyer. Votre commission estime 
necessaire de relever considcrablement les credits 
destines aux bourses d'etudes, clans les annees a venir. 

79. Votre commission n'a pu, en se fondant sur les 
documents existants, se faire une idee exacte de I' oppor­
tunite des credits prevus au titre des bourses d'etudes. 

Pour l'avenir il est indispensable que votre com­
mission dispose de documents lui permettant d'avoir 
a cet egard une meilleure vue cl' ensemble de la question. 

80. Le commentaire relatif a !'article 381, qui con­
cerne les colloques prevus pour les ressortissants de 
pays d'outre-mer non associes, incite votre commission 
a poser les memes questions, etant donne que ce com­
mentaire ne donne aucune precision quant au rythme 
et a la nature de ces colloques. 

Chapitre VII - Les etats previsionnels du Conseil, de 
la Cour de justice et du Parlement 
europeen 

a) Le Conseil 

81. L'etat previsionnel du Conseil presente une aug­
mentation des depenses de personnel et d'administra­
tion. 

L'effectif du secretariat du Conseil est porte de 
548 a 554 personnes. Cette augmentation du nombre 
de pastes se caracterise notamment par la creation de 
grades assez eleves. 

82. Le president en exercice du Conseil a justifie 
ces modifications a l'organigramme lors de la reunion 
de la commission des finances et des budgets du 
19 novembre. Votre commission prie instamment le 
Conseil d'appliquer a l'examen des demandes de 
pastes des autres institutions les memes criteres ques 
ceux sur lesquels il s'est fonde pour apprecier ses 
propres besoins en personnel. 

83. Enfin l'examen de l'etat previsionnel du Conseil 
est, notamment pour le Parlement europeen, !'occasion 
d'insister pour que le Conseil intensifie son activite. 

b) La Cour de justice 

84. L'etat previsionnel de la Cour de justice a ete 
etabli d'un commun accord entre cette institution et 
le Conseil. I! n'appelle aucune observation particuliere 
de la part de la commission des finances et de !'admi­
nistration. 

c) Le Parlement europeen 

85. Cet etat previsionnel a ete examine par le Parle­
ment europeen au cours de sa derniere session de 
juillet, sur la base d'un rapport etabli par M. Battaglia 
au nom de la commission des finances et des budgets. 
I! ne semble done pas necessaire d'y revenir clans le 
present rapport. 



86. Il convient cependant d'attirer !'attention sur le 
fait que, le 28 octobre, le Conseil avait re~u une 
delegation du Parlement europeen composee notam­
ment de son president, M. Poher, et du president de 
la commission des finances et des budgets, M. Spenale, 
accompagnes du secretaire general. Cette consultation 
a eu pour resultat de rapprocher les points de vue des 
deux institutions. Cependant le Conseil a apporte 
certaines modifications. 

87. Sur !'ensemble des demandes presentees par le 
Parlement europeen, le Conseil a autorise la creation 
des pastes suivants: 2 A/6, 1 A/7, 3 B/1, 1 C/1, 1 C/2, 
4 C/3, 3 D/1, 2 LA/4. 

Votre commission escompte toutefois que le Conseil 
donnera suite a !'ensemble des demandes qui lui ont 
ete soumises par le Parlement europeen. 

88. La question d'un groupe d'interpretes merite, elle 
aussi, de retenir particulierement !'attention. On sait 
que le Parlement europeen avait demande, d'accord en 
cela avec la Commission des Communautes europeen­
nes, qu'un certain nombre de pastes d'interpretes soit 
transfere de l'organigramme de la Commission a son 
propre organigramme. A cet egard, le Conseil declare 
dans son expose des motifs: 

<< S' agissant des besoins de I' Assemblee en inter­
pretes, le Conseil a pris acte du fait que la Com­
mission veillera a les satisfaire comme par le passe. 
Il est pris egalement acte du fait que le service des 
interpretes actuellement en place a Luxembourg 
restera maintenu dans cette ville et sera gere par 
le chef des services administratifs de la Commission 
a Luxembourg. '' 

<<Le Conseil n' a pas juge utile dans ces conditions 
d'autoriser le transfert des emplois des interpretes 
qui avait ete demande. Il est cependant dispose a 

reconsiderer, I' annee prochainc, toute demande de 
I' Assemblee en cette matiere, si !'experience le 
justifie. >> 

Votre commission des finances et des budgets 
compte bien qu'ainsi, l'annee prochaine, ce probleme 
sera resolu dans le sens voulu par le Parlement euro­
peen. 

Conclusions 

89. Les caracteristiques essentielles de ce budget et 
les observations particulieres auxquelles il donne lieu 
sont contenues dans la premiere et la seconde partie 
du present rapport. Celui-ci a ete redige sous unc 
forme aussi succincte que possible pour tenir compte 
des deJais tres COurtS impartis a VOtre commiSSIOn. 

90. La commissiOn des finances et des budgets 
souhaiterait, dans le cadre de ce rapport, rappeler 
trois observations resultant a la fois de l'ampleur de 
ce budget, de sa dotation en resw:.~rces proprcs et de 
l'etat actuel de developpcment de !'integration euro­
peenne, a sa voir: 

la necessite pour les Communautes europeennes de 
prendre consience de leur rcsponsabilite en matiere 
financiere et budgetaire; 

la necessite de mettre en ocuvre !'article 201; 

la necessite indispensable et urgente de renforcer 
les attributions du Parlement europeen, principale­
ment dans le domaine du budget. 

91. En conclusion, votre commission soumet au 
Parlement europeen une proposition de resolution et 
elle !'invite, conformement a la procedure en vigueur, 
a proceder au vote du budget lui-meme, a se pronon­
cer a cette occasion sur les amendements qui lui sont 
presentes et enfin a adopter la proposition de reso­
lution. 
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ANNEXE I 

F.E.O.G.A., Section garantie 

Tableau comparatif des contributions des Etats membres 

F.tats membres 
Premiere partie 

u.c. % 

Deuxif:me partie 

u.c. % 

Total 

u.c. % 

I 
Belgique I 87 000 000 9,8 90 580 680 8,1 177 580 680 8,83 

Allemagne (R.F.) 245 720 000 27,5 348 903 360 31,2 594 623 360 29,55 

France 113 300 000 12,5 357 849 600 32,0 471149 600 23,42 

Ita lie 297 900 000 33,33 227 010 840 20,3 524 910 840 26,09 

Luxembourg 600 000 0,07 2 236 560 0,2 2 836 560 0,14 

Pays-Bas 149 100 000 16,8 91 698 960 8,2 240 798 960 11,97 

Total 893 620 000 I 100,0 I 
1118 280 000 

I 100,0 I 2 011900 000 I 100,00 

Par rapport a la periode de comptabilisation 1967-1968, les charges financieres que devraient supporter les differents Etats 
membres evolueraient de la maniere suivante pendant l'exercice 1969: 

Etats membres Premiere partie Deuxif:me partie Total 
% (de fixe) % 

Belgique -1,6 0 + 0,8 

Allemagne (R. F.) -3,7 0 -1,5 

France + 3,1 0 + 1,5 

Italie + 4,23 0 + 1,8 

Luxembourg + 0,33 0 - 0,16 

Pays-Bas -1,7 0 -0,9 
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' . 

F.E.O.G.A., Section garantie 

Repartition en % des tre et 2e partie des contributions des Etats membres 

Periode de comptabilisation 1967-1968 Periode de comptabilisation 1968-1969 

Dcuxieme partie Premiere partie Deuxieme partie 

Etats membres 
Premiere partie (de fixe prevue a 

Total 
(90% des (do fixe prevue a 

(90% des !'art. 11, par. 3, prerevements !'art. 11, par. 3, 
preievements) du reglement et 90% des du reglement 

130/66) cotisations sucre) 130/66) 

% % % % % 

Belgique 53,4 46,6 100 48,9 51,1 

Allemagne (R. F.) 44,7 55,3 100 41,3 59,7 

France 19,2 80,8 100 24,1 75,9 

Italie 53,9 46,1 100 56,9 43,1 

Luxembourg 60,3 39,7 100 21,2 78,8 

Pays-Bas 64,9 35,1 100 61,9 38,1 

T oral C. E. E. 44,8 I 55,2 I 100 I 44,4 
I 

55,6 

ANNEXE li 

Total 

" /0 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

I 
100 
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ANNEXE lii 

Clef de repartition des contributions au 
financement du F.E.O.G.A. 

Cle de repartition 
prevue a 

Section « garantie » 
Section 

!'art. 200, par. 1 «orientation)) ELns membrcs du traite C.E.E. (1 ° et 2° partie (clef fixe prevue a des contributions) !'art. 11 par. 3 1968-1969 du reglement 
130/66) 

% % % 

Belgique 7,90 8,83 8,10 

Allemagne (R.F.) 28,00 29,55 31,20 

France 28,00 23,42 32,00 

I talie 28,00 26,09 20,30 

Luxembourg 0,20 0,14 0,20 

Pays-Bas 7,90 11,97 8,20 

Total C.E.E. 100,00 I 100,00 I 100,00 
I 

SERVICE DES PUBLICATIONS DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

4584/2/68/2 

Clef de 
r6partition 
moyenne 

1968-1969 

% 

8,46 

30,38 

27,71 

23,19 

0,17 

10,09 

100,00 

Repartition 
du revenu 

national clans la 
CommunautC 

(1966) 

% 

5,8 

36,7 

30,7 

19,8 

0,2 

6,8 

I 100,0 




